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        Genève, le 20  février 2014 

 
Monsieur, 
 
Nous vous écrivons en notre qualité de responsables des trois grandes organisations œcuméniques chrétiennes 
internationales dont le siège se trouve encore à Genève. Nous sommes profondément préoccupés par le résultat de 
l'initiative populaire fédérale du 9 février «Contre l’immigration de masse». 
 
Nous partageons pleinement les craintes exprimées par la Fédération des Églises protestantes de Suisse quant au 
caractère discriminatoire de l'initiative, qu'elle juge incompatible non seulement avec la longue tradition 
humanitaire de la Suisse mais aussi avec l'idée chrétienne de l'humanité. Les principes humanitaires fondamentaux, 
les normes européennes et les valeurs chrétiennes ont été sérieusement mis à mal par les résultats de cette 
votation.  
 
En outre, les répercussions de ce référendum sur nos organisations sont pour nous une source directe 
d'interrogations et d'inquiétudes. Nous vous écrivons pour vous demander de quelles ressources vous et les autres 
autorités genevoises disposez pour faire en sorte que nous puissions continuer à mener à bien nos activités et notre 
mission ici à Genève et en Suisse. 
 
Le Conseil œcuménique des Églises (COE) est la plus vaste et la plus représentative des expressions du mouvement 
œcuménique, une communauté fraternelle rassemblant plus de 345 Églises membres dans plus de 110 pays à 
travers le monde. Les membres du COE représentent plus de 500 millions de chrétiens. Depuis sa fondation, en 
1948, le siège du COE se trouve à Genève. En fait, le bureau du COE en formation se trouvait déjà ici en 1939. À 
l'heure actuelle, le COE emploie 116 personnes à Genève, ainsi qu'à Bossey. 
 
La Fédération luthérienne mondiale (FLM) est la communion mondiale des Églises chrétiennes de tradition 
luthérienne. Ses 142 Églises membres dans 79 pays représentent plus de 70 millions de chrétiens. La FLM est le plus 
important partenaire de mise en œuvre d'inspiration religieuse du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et elle apporte un appui à quelque 1,4 million de réfugiés dans le monde entier. Depuis sa fondation, en 
1947, le siège de la FLM se trouve à Genève, dans le même bâtiment que le COE. La FLM emploie à l'heure actuelle 
65 personnes à Genève. 
 
L'Alliance ACT est une coalition regroupant pas moins de 140 Églises et organisations affiliées œuvrant ensemble 
pour générer des changements positifs à long terme dans la vie de personnes pauvres et marginalisées, sans 
distinction de religion, d'affiliation politique, de genre, d'orientation sexuelle, de race ni de nationalité. Le travail de 
l'Alliance ACT est rendu possible par 25 000 employés d'organisations membres. L'Alliance mobilise 1,5 milliard de 
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dollars chaque année pour son travail, qui est mené dans les domaines de l'aide humanitaire, du développement et 
de la défense de causes. À l'heure actuelle, l'Alliance ACT emploie 22 personnes à Genève. 
 
Ces dernières années, nos organisations ont été confrontées à un environnement de plus en plus difficile pour 
recruter du personnel international, les procédures d'obtention des permis de travail devenant de plus en plus 
lentes et fastidieuses. La plupart des permis finissent par être accordés, mais les délais s’allongent régulièrement. 
Certaines conditions requises ne reflètent pas la réalité de nos organisations internationales. Par exemple, quand 
nous recrutons un membre provenant d'une de nos Églises en Afrique pour faire le lien avec notre travail dans cette 
région, nous devons démontrer qu'aucun Suisse n'est qualifié pour ce travail. 
 
En outre, nos organisations font venir des milliers de personnes à Genève chaque année pour des conférences et des 
colloques. Pour celles et ceux qui arrivent d'Europe et des pays du Nord, il est aisé d'entrer en Suisse. Mais pour 
beaucoup de personnes venant du Sud de la planète, une telle démarche s'avère de plus en plus compliquée et 
onéreuse. Il n'est pas inhabituel que certains de nos représentants et représentantes d'Église se voient refuser un 
visa «Schengen», surtout s'il s'agit d'individus jeunes et célibataires disposant de ressources économiques modestes. 
Or même quand le visa est, au bout du compte, accordé, il peut nécessiter des moyens financiers et un temps 
considérables. Par exemple, un membre du comité directeur de la FLM vivant au Liberia doit se rendre au consulat 
de Suisse le plus proche, à Abidjan, et rester sur place plusieurs jours en attendant que son visa soit émis.  
 
Ces entraves se placent au premier rang des difficultés qui font qu'il est de plus en plus coûteux et compliqué de 
mener nos activités à Genève, comme la pénurie de logements abordables (en particulier pour les familles avec 
enfants), le coût de la vie très élevé et les taux de change défavorables à cause d'un franc suisse fort. Il s'avère que 
deux de nos organisations œcuméniques sœurs – la Communion d'Églises réformées et la Conférence des Églises 
européennes – ont récemment pris la décision difficile de quitter la Cité de Calvin. 
 
Nous avons à cœur de demeurer à Genève. En effet, le COE investit dans une mise en valeur d'envergure du Centre 
œcuménique, où se trouvent les bureaux de nos trois organisations. Néanmoins, nous nous inquiétons du fait que le 
résultat de la votation sur l'immigration en Suisse constitue pour nous un fardeau supplémentaire dans nos 
tentatives de recrutement de personnel international et à mesure que nous poursuivons nos activités à Genève. 
C'est pourquoi nous sollicitons un entretien avec vous pour discuter des questions suivantes: 
 

- Comment interprétez-vous le résultat de cette votation et quelles en sont selon vous les répercussions sur 
les organisations internationales comme les nôtres? 

- Quelles mesures pouvez-vous prendre à l'échelle du canton de Genève pour veiller à ce que la mise en 
œuvre de cette loi n'empêche pas les organisations comme les nôtres de recruter le personnel international 
dont nous avons besoin pour assurer une représentativité de nos membres internationaux? 

- Plus globalement, comment envisagez-vous de préserver les conditions cadres permettant au canton de 
Genève de maintenir sa capacité à offrir un environnement viable pour les organisations non 
gouvernementales internationales comme les nôtres? 

 
Dans l'attente d'une rencontre prochaine, nous vous remercions de l'attention que vous accordez à nos 
préoccupations. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations les meilleures. 
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